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Turcotte ne voit pas de retom bées pour le comté

Le dépu té de Saint-Jean, Dave Turcotte, ne
voit pas de retom bées inté res san tes pour le

comté dans le bud get dépo sé par le gou ver ne -
ment Charest. Pas de nou vel les pla ces de garde
en CPE, mais plu tôt des haus ses de taxes pour
les familles, note-t-il. Pour les PME, il n’y a rien,
ana ly se-t-il. Quant à la haus se de la taxe sur les
car bu rants, elle aura des con sé quen ces sur le
prix des biens de con som ma tion, relè ve-t-il.

Le dépu té péquis te juge que le bud get pré -
sen té par le minis tre Raymond Bachand reflè -
te avant tout l’inca pa ci té de l’admi nis tra tion
Charest à gérer les dépen ses de l’État. «Quand
le gou ver ne ment dit qu’il fera des efforts pour
dégrais ser l’appa reil gou ver ne men tal et limi -
ter les dépen ses, com ment pen ser qu’il y arri -
ve ra cette année alors qu’il n’a pas réus si
depuis des années», décla re M. Turcotte.

Pour l’oppo si tion péquis te, les Québécois
paient pour la mau vai se ges tion du gou ver -
ne ment Charest. Le dépu té de Saint-Jean rap -
pel le qu’à l’élec tion de 2008, le chef libé ral
avait pro mis qu’il n’y aurait ni défi cit, ni haus -
se de taxes, ni pro blè me à la Caisse de dépôt
et de pla ce ment et il dis ait que Mme Marois
se trom pait au sujet de la péré qua tion.

Pour M. Turcotte, Jean Charest n’est plus
cré di ble. «Il n’a pas été élu pour ça», lan ce-t-
il. Le dépu té de Saint-Jean fait réfé ren ce entre
autres à la nou vel le taxe santé régres si ve qui
attein dra 200$ par adul te dans trois ans et au
tic ket orien teur de 25$ la visi te envi sa gée. Le
dépu té se ques tion ne sur l’appli ca tion des
frais modé ra teurs pour la femme encein te qui
doit con sul ter à plu sieurs repri ses son méde -
cin durant sa gros ses se ou pour la per son ne
qui n’a pas de méde cin de famille et n’a pas
d’autre choix que de se pré sen ter à l’urgen ce
de l’hôpi tal.

Le minis tre du Développement éco no mi -
que, Clément Gignac, a fait une décla ra tion à
l’effet que le tic ket modé ra teur pour rait coû -
ter plus cher pour celui qui se pré sen te à
l’urgen ce plu tôt qu’à une cli ni que.

Quant à l’aug men ta tion de la taxe d’un cent
le litre de car bu rant à comp ter du 1er avril et
d’un cent annuel le ment pour les trois pro -
chai nes années, M. Turcotte pré voit l’effet
domi no de cette haus se sur le coût de l’ali -
men ta tion, le trans port des gens et des mar -
chan di ses.   

CONTRIBUABLES

Il est faux de pré ten dre, fait valoir par
ailleurs le dépu té, que 62% de l’effort de l’éli -
mi na tion du défi cit pro vient de l’État comme
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«Les libé raux ont trom pé la popu la tion»
- MARIE BOUILLÉ

Sans nuan ce, la dépu tée d’Iberville
Marie Bouillé déplo re le bud get pro -
vin cial pré sen té le 30 mars par le

minis tre Raymond Bachand. Que ce soit la
«taxe Charest à la san té» ou les mul ti ples
haus ses énon cées, rien ne satis fait la dépu -
tée. «Les libé raux ont trom pé la popu la tion»,
décla re-t-elle par voie de com mu ni qué.

Telle que pré sen tée par le gou ver ne ment
Charest, la nou vel le taxe sur la santé con tre -
vient à deux prin ci pes chers à la dépu tée, la
jus ti ce et l’équi té socia les. «La nou vel le taxe
Charest à la santé s’appli que ra à tous les
citoyens ayant un reve nu supé rieur à 15 000$.
Je ne peux pas endos ser ces taxes régres si ves
qui tou che ront dure ment les plus dému nis de
notre région», expli que-t-elle. Il lui est incon -
ce va ble de pen ser qu’une per son ne ayant un
salai re annuel de 20 000$ soit dans l’obli ga -
tion de payer autant qu’un haut sala rié.

De plus, la dépu tée ajou te que ce mon tant
sup plé men tai re pris à même les éco no mies
des familles ne ser vi ra pas à amé lio rer les ser -
vi ces déjà offerts, mais plu tôt à les main te nir
dans leur con di tion actuel le. Elle déplo re au
pas sa ge l’inca pa ci té du gou ver ne ment Charest
à mieux gérer les coûts rela tifs à la san té. 

MENSONGE
En pré sen tant un bud get où la haus se de la

taxe sur l’essen ce côtoie celle de la TVQ et
l’aug men ta tion des tarifs d’élec tri ci té, Marie
Bouillé n’hési te pas à faire le lien entre les
actions du gou ver ne ment et ses pro mes ses.
«En cam pa gne élec to ra le, les libé raux assu -
raient qu’il n’y avait aucun pro blè me avec les
finan ces publi ques, qu’il n’y aurait pas de défi -
cit, pas de haus ses de taxes, pas de haus ses de
tarifs ou d’impôts, pas de haus se du coût de
l’élec tri ci té», rap pel le-t-elle. 

Au-delà de tout ça, Marie Bouillé s’inquiè -
te que ces nou vel les som mes d’argent ne soient
pas uti li sées à bon escient. «Si le passé est
garant de l’ave nir, je suis très pré oc cu pée, car
depuis l’arri vée des libé raux au pou voir, ils

n’ont jamais pu con trô ler l’aug men ta tion des
dépen ses du gou ver ne ment. C’est très inquié -
tant!», dit-elle. 

SOLUTIONS?

C’est d’ailleurs la solu tion que pro po se la
dépu tée d’Iberville, soit une meilleu re ges tion
des dépen ses de l’État. Selon elle, il est éga le -
ment pos si ble de récu pé rer des som mes
impor tan tes en fai sant le ména ge dans l’indus -
trie de la cons truc tion ou en obte nant fina le -
ment le rem bour se ment de la fac ture du ver -
glas tou jours impayée par le fédé ral. «Le
gou ver ne ment ne bouge pas et n’encais se pas
les débour sés qu’il devrait», déplo re-t-elle.

Pour ce qui est du sys tè me de san té, elle se
dit prête à con ser ver une struc ture simi lai re à
celle d’aujourd’hui, en autant que l’effi ca ci té
soit au ren dez-vous. Elle ques tion ne tou te fois
la gros seur du sys tè me et men tion ne qu’il
pour rait être impor tant de s’attar der au nom -
bre de ges tion nai res qui en font par tie. Bref,
repen ser le sys tè me pour rait être une autre
option à envi sa ger.  ■

le pré tend le gou ver ne ment. Les reve nus de la
haus se des tarifs vien nent gon fler ce pour cen -
tage, signa le-t-il. 

Pour une famille de deux per son nes avec
enfants décla rant un reve nu fami lial de 74
762$, l’oppo si tion cal cu le que le bud get coû -
te ra annuel le ment 1312$ avec la haus se de la
TVQ, la majo ra tion d’un cent le kilo wat theu -
re du prix de l’élec tri ci té pro ve nant du bloc
patri mo nial d’Hydro-Québec et la haus se de
la taxe sur les car bu rants. C’est sans comp ter,
enchaî ne M, Turcotte, l’annon ce de nou vel le
haus se annon cée des frais de sco la ri té à l’uni -
ver si té. 

DÉPENSES

Le bud get pré voit que la crois san ce des
dépen ses des pro gram mes gou ver ne men taux
sera rame née à 3,2% dès cette année et à 2,8%
à comp ter de l’année 2011-2012. 

Le dépu té de Saint-Jean s’inquiè te que les
coûts de sys tè me ne soient pas cou verts en
tota li té. Il se deman de ce qu’il advien dra de
tous les pro jets con tre le décro cha ge sco lai re.
Si le minis tè re de l’Édu ca tion pour suit dans
son inten tion de bais ser le ratio ensei -
gnant/élè ves dans les clas ses, il va devoir cou -
per ailleurs, craint-il.

Le bud get pré voit la sus pen sion des pri mes
au ren de ment des cadres supé rieurs du sec -
teur public et para pu blic pour les deux pro -
chai nes années. Si c’était l’inten tion d’enle ver
ces bonus, un pro jet pour modi fier la loi aurait
pu être dépo sé, croit le dépu té. Il n’a rien à
redi re sur le gel des salai res des élus durant
deux ans, mais il ne peut s’empê cher de rap -
pe ler que Jean Charest tou che son salai re de
pre mier minis tre, mais aussi une ral lon ge con -
sen tie par le Parti libé ral.

SOLUTIONS
Pour les péquis tes, le gou ver ne ment a choi -

si la solu tion faci le en allant cher cher de
l’argent dans les poches des gens, plu tôt que
de réus sir à récu pé rer les 2,2 milliards de com -
pen sa tions d’Ottawa pour l’har mo ni sa tion
des la TPS et de la TVQ. Le fédé ra lis me
d’ouver ture devrait rap por ter quel que cho se,
fait obs er ver le dépu té péquis te avec une poin -
te d’iro nie.

Il ajou te que les efforts dans la lutte à l’éva -
sion fis ca le n’ont pas atteint non plus ses cibles.
Les péquis tes con ti nuent à récla mer une
enquê te sur tout le sec teur de la cons truc tion
alors qu’il en coûte 30% plus cher aux
Québécois pour la réa li sa tion des grands tra -
vaux rou tiers. ■

Le dépu té Dave Turcotte déplo re
qu’aucu ne nou vel le place en CPE n’ait

été annon cée dans le bud get.
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